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ZONE LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL »
Paragraphe 9:  Rapports sur les mesures de transparence présentés conformément
à l’article 7 de la Convention d’Ottawa

(Panama)

République du Panama

Panama, République du Panama

Ministère des affaires étrangères

Bureau du Ministre

No DH/001/02

Panama, le 16 avril 2002

Monsieur le Secrétaire général,


J’ai l’honneur de m’adresser à Votre Excellence pour lui faire parvenir le Rapport officiel d’août 2001 établi par ce Ministère sur le Registre des mines terrestres antipersonnel et sur les mesures prises par notre pays pour y donner suite conformément aux articles 7 et 9 de la Convention de 1997 sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel à laquelle la République du Panama est partie.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma plus haute et distinguée considération.


(S) JOSÉ MIGUEL ALEMÁN


Ministre

Son Excellence

Monsieur César Gaviria

Secrétaire général de l’Organisation

  des États Américains

Washington, D.C.

Annexe:  susmentionnée

RAPPORT DE LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA SUR LE REGISTRE DE L’OEA
SUR LES MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL ET SUR LES MESURES RELATIVES
À LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION DE 1997 SUR L’INTERDICTION DE L’EMPLOI DU STOCKAGE, DE LA PRODUCTION ET DU TRANSFERT DES MINES ANTIPERSONNEL ET SUR LEUR DESTRUCTION, CONFORMÉMENT 
AUX ARTICLES 7 ET 9 DE CETTE CONVENTION
PANAMA, AOÛT 2001

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

DIRECTION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET DES TRAITÉS

Tél: 211-4227/4228 – Fax 211-0437

A.
Mesures d’application nationales

Article 7.1.
“Chaque État partie présente au Secrétaire général …. un rapport sur:




a.
Les mesures d’application nationales visées à l’article 9.”
Observation: Conformément à l’article 9 “Chaque État partie prend toutes les mesures législatives, réglementaires et autres, qui sont appropriées, y compris l’imposition de sanctions pénales, pour prévenir et réprimer toute activité interdite à un État partie en vertu de la présente Convention, qui serait menée par des personnes, ou sur un territoire, sous sa juridiction ou son contrôle.”

Cette Convention a été ratifiée par la République de Panama et a force obligatoire à l’égard de ce pays depuis le 1er avril 1999.  Elle fait l’objet d’une loi de la République depuis 1998 (Loi No 50 de 1998).

La Constitution politique, en vertu de son article 4, est garante du respect des obligations internationales que contracte l’État panaméen.


Selon une disposition du Code pénal de la République du Panama le non-respect et la non-application des Conventions ou Traités ratifiés par ce pays sont dotés du caractère d’infraction  punissable d’une peine privative de liberté de 1 à 3 ans.  Il s’agit de l’article 313 du Chapitre III intitulé “Délits contre la communauté internationale”.


La Constitution politique dispose, en son article 307, développé par le Décret No 354, du 29 décembre 1948, et la Loi No 53, du 12 décembre 1995, que seul le Gouvernement national peut fabriquer et posséder des “engins de guerre”.  En dépit de ce qui précède, par suite de l’adoption de la Convention, il est donc clair que le Gouvernement ne pourra ni produire ni être propriétaire de mines antipersonnel, et dans le respect de ce Traité et des normes précitées, il ne pourra pas non plus permettre la fabrication, l’usage ni le stockage d’un type quelconque de mine antipersonnel, ni par ses institutions ni par toute personne, naturelle ou morale, relevant de sa juridiction.


Le Code pénal, en son article 237, soumet à une peine de prison de 2 à 6 ans toute personne qui porte atteinte à la sécurité collective en fabriquant, fournissant, acquérant, enlevant ou en détenant des bombes et matières explosives ou des matériels destinés à leur préparation.  La Loi No 53, du 12 décembre 1995, en son article 4, qualifie de délit tout transfert, à un titre quelconque, des armes dont la possession ou la détention sont interdites par la loi, et punit ce comportement d’une peine de prison de 5 à 10 ans.  L’article 3 de cette loi prévoit une peine de prison de 4 à 7 ans pour l’importation et l’exportation des armes frappées d’interdiction. Selon certaines dispositions du Code pénal également, est puni d’une peine de prison quiconque met en danger ou détruit des personnes ou des biens par suite d’une explosion.  Étant donné que la Convention d’Ottawa est devenue Loi de la République, toute fabrication ou tout transfert de mines antipersonnel est par conséquent illégal. Toute personne qui se livre à ces activités commettra l’un des délits susmentionné, et tout fonctionnaire impliqué dans ces activités sera en outre accusé d’abus d’autorité et de non respect de ses fonctions.  Il tombera par conséquent sous le coup des interdictions prescrites dans les normes susmentionnées selon lesquelles l’inculpé sera soumis aux sanctions prévues contre ces comportements, outre la confiscation soit des dispositifs, soit de la mine en question.

B.
Arsenaux de mines antipersonnel


Article 7.1. “Chaque État partie présente au Secrétaire général  des Nations Unies un rapport sur:

b.
Le total des stocks de mines antipersonnel dont il es propriétaire ou détenteur ou qui se trouvent sous sa juridiction ou son contrôle, incluant une ventilation par type, quantité, et si cela est possible, par numéro de lot pour chaque type de mines antipersonnel stockées.

La République de Panama ne possède aucuns stocks d’arsenaux de mines terrestres antipersonnel ni sur son territoire ni dans un autre lieu, et ne possède aucune mine antipersonnel sous sa juridiction ou son contrôle.  Elle ne possède pas non plus de stocks d’un quelconque des dispositifs de fonctionnement.
C.
Localisation des zones minées


Article 7.1.  “Chaque État partie présente au Secrétaire général des Nations Unies un rapport sur:

c.
Dans la mesure du possible, la localisation de toutes les zones minées sous sa juridiction ou son contrôle, où la présence des mines antipersonnel est avérée ou soupçonnée, incluant le maximum de précisions possibles sur le type et la quantité de chaque type de mines antipersonnel dans chacune des zones minées et la date de leur mise en place.

Jusqu’à présent, le Gouvernement national n’a pas localisé des zones minées sur le territoire qui relève de sa juridiction.  Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique du Nord a présenté des rapports au Gouvernement panaméen dans lesquels il nie que des mines armées ou à détonateur dans les territoires qui autrefois se trouvait sous la juridiction de cette nation.  Dans des études de terrain menées par le Gouvernement panaméen, on n’a trouvé aucune zone polluée par ce type spécifique d’armes, bien qu’on ait, en fait, trouvé d’autres engins explosifs ou d’autres types de pollution par les mines comme les substances chimiques nocives qui ont été laissées par l’occupation étrangère.  Cependant, le Gouvernement national n’écarte pas non plus la possibilité de l’existence de mines terrestres antipersonnel dans d’autres parties du territoire de la République de Panama.

D.
Stockage ou transfert de mines antipersonnel


Article 7.1.  “Chaque État partie présente au Secrétaire général  des Nations Unies un rapport sur …:

d.
Les types et quantités et, si possible, les numéros de lots de toues les mines antipersonnel conservées ou transférées pour la mise au point de techniques de détection des mines, de déminage ou de destruction des mines, et pour la formation à ces techniques, ou bien celles transférées dans un but de destruction, de même que les institutions autorisées par un État partie à conserver ou à transférer des mines antipersonnel conformément à l’article 3.” 


L’État panaméen n’est propriétaire d’aucun arsenal de mines antipersonnel, et n’a détecté aucune mine antipersonnel jusqu’à présent; par conséquent, il n’a retenu ni transféré aucun de ces engins.  Comme on ne connaît pas la localisation précise des zones qui auraient pu être polluées par ces engins sur le territoire national, il n’a pas non plus été nécessaire jusqu’à présent d’avoir recours à des techniques de destruction ni de désigner les institutions idoines pour le stockage, le transfert et la destruction.  Néanmoins, s’il s’avère nécessaire de confisquer ou d’accorder un traitement approprié, l’institution gouvernementale compétente pour ces procédures sera le Ministère de gouvernement et de la justice en vertu des normes précitées dans le premier point du présent rapport.
E.
État des programmes de reconversion des installations de production des mines antipersonnel

Article 7.1.  “Chaque État partie présente au Secrétaire général  des Nations Unies un rapport sur:

e.
L’état des programmes de reconversion ou de mise hors service des installations de production des mines antipersonnel;”

Il n’existe sur le territoire national ni dans aucun autre pays, des installations de production de mines antipersonnel se trouvant sous le contrôle ou la juridiction de l’État panaméen.
F.
État des programmes pour la destruction des mines antipersonnel


Article 7.1.  “Chaque État partie présente au Secrétaire général  des Nations Unies un rapport sur:

f.
L’état des programmes de destruction des mines antipersonnel visés aux articles 4 et 5, y compris des précisions sur les méthodes qui seront utilisées pour la pour la destruction la localisation de tous les lieux de destruction et les normes à observer en matière de sécurité et de protection de l’environnement;”

Étant donné que la République de Panama ne détient aucun dépôt ni aucun arsenal de mines antipersonnel, et que jusqu’à ce jour la localisation des mines antipersonnel placées sur le territoire de la République n’a pas été déterminée, le gouvernement n’a mis en œuvre aucun programme pour la destruction des mines.
G.
Mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur de la Convention


Article 7.1.  “Chaque État partie présente au Secrétaire général  des Nations Unies un rapport sur:

g.
Les types et quantités de toutes les mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur de la présente Convention pour cet État partie, y compris une ventilation de la quantité de chaque type de mines antipersonnel détruites, conformément aux articles 4 et 5, respectivement, de même que, si possible, les numéros de lots de chaque type de mines antipersonnel dans le as d’une destruction conformément à l’article 4.”

État donné que l’État panaméen n’est pas propriétaire de mines antipersonnel et que jusqu’à présent, il n’a pas localisé de zones où des mines auraient été dispersées, le Gouvernement national n’a détruit aucune mine.
H.
Caractéristiques techniques de chaque type de mine antipersonnel dont l’État est propriétaire ou détenteur


Article 7.1.  “Chaque État partie présente au Secrétaire général  des Nations Unies un rapport sur..:

h.
Les caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel produites, dans la mesure où elles sont connues, ainsi que de celles dont l’État partie est actuellement propriétaire ou détenteur, y compris, dans une mesure raisonnable, le genre de renseignements qui peuvent faciliter l’identification et l’enlèvement des mines antipersonnel ; au minimum, ces renseignements incluront les dimensions, le type d’allumeur, le contenu en explosif et en métal, des photographies couleur, et tout autre renseignement qu peut faciliter le déminage.”

L’État panaméen ne produit ni n’a produit aucune mine antipersonnel.  Il n’est pas non plus propriétaire de mines antipersonnel et à sa connaissance, n’est pas actuellement détenteur de ces mines.
I.
Mesures appelées à assurer la protection de la population


Article 7.1.  “Chaque État partie présente au Secrétaire général  des Nations Unies un rapport sur…:

i.
Les mesures prises pour alerter dans les plus brefs délais et de manière effective la population au sujet de toutes les zones identifiées conformément au paragraphe 2 de l’article 5.”

Observation:  Selon le paragraphe 2 de l’article 5, “Chaque État partie s’efforce d’identifier toutes les zones sous sa juridiction ou son contrôle où la présence de mines antipersonnel est avérée ou soupçonnée et s’assure, dès que possible, que toutes les zones minées sous sa juridiction ou son contrôle où se trouvent des mines antipersonnel soient marquées tout au long de leur périmètre, surveillées et protégées par une clôture ou d’autres moyens, afin d’empêcher effectivement les civils d’y pénétrer, jusqu’à ce que toute les mines antipersonnel contenues dans ces zones minées aient été détruites.  Ce marquage sera conforme, au minimum, aux normes prescrites par le Protocole sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination”.

Le Gouvernement national a en effet observé que des mesures de mise en garde avaient été adressées à  la population contre tous types de substances polluantes laissées par l’occupation des États-Unis d’Amérique, comme par exemple la délimitation des champs de tir qui autrefois étaient utilisés à des fins militaires, ainsi que l’interdiction d’accès du public à ces zones ou d’une utilisation quelconque de ces lieux  par la population. 
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